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Formations et diplômes 
 

 

 
Pour le HCERES,1 
 
Didier Houssin, président 

 

Au nom du comité d’experts,2 
 
M. Gilles Brougère, président du comité 
 

 

                                                       
 
En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2) 
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Évaluation réalisée en 2014-2015 
 

Présentation de l’école doctorale 
 

L’ED Langue, Littérature et Sciences Humaines (ED LLSH, n°50), est sous la tutelle de la Communauté 
d’universités et d’établissements (ComUE) Université Grenoble Alpes (UGA), au sein duquel le collège doctoral pilote la 
politique doctorale et développe une offre de formations doctorales transversales. Elle est par ailleurs la seule ED de 
l’université Stendhal-Grenoble 3, qui doit se fondre très bientôt avec les deux autres universités grenobloises dans une 
université de Grenoble unifiée. 

Elle regroupe en son sein différentes disciplines du secteur Sciences Humaines et Sociales (SHS) : langue et 
littérature françaises, langues et littératures étrangères, arts, sciences du langage et sciences de l’information et de la 
communication. Elle s’appuie sur 11 laboratoires dont deux Unités mixtes de recherche (UMR). Une des équipes est 
attachée à l’Université de Savoie Mont Blanc. 

Elle compte approximativement 300 doctorants pour une centaine de chercheurs et enseignants-chercheurs 
titulaires de l’habilitation à diriger des recherches (HDR) et fait état sur les quatre dernières années d’une quarantaine 
de thèses soutenues annuellement. En s’appuyant sur les atouts du site de Grenoble, cette ED propose une offre de 
formation diversifiée (disciplinaire, transversale, à l’insertion professionnelle). 
 

 

Synthèse de l’évaluation 

Appréciation par critère : 

● Fonctionnement et adossement scientifique 

L’ED LLSH est soutenue par l’Université Stendhal, dont elle constitue l’unique école doctorale. Elle s’insère dans 
le collège doctoral de la ComUE Grenoble Alpes, dont elle bénéficie des moyens, et collabore avec l’ED Sciences de 
l’Homme, du Politique et du Territoire (ED n°454), autre école doctorale du site en SHS (rattachée à l’Université Pierre 
Mendes-France). La fusion des trois universités grenobloises n’est pas prise en compte dans le projet, mais il est vrai qu’il 
s’agit d’une perspective dont les contours semblent encore imprécis. L’ED est adossée à dix unités de recherche de 
l’université Stendhal (dont deux UMR) et, partiellement, à une unité de recherche de l’université de Savoie Mont Blanc. 
Une fusion de certains laboratoires réduira leur nombre et permettra la constitution d’entités plus importantes, réduisant 
ainsi le déséquilibre entre les tailles des onze laboratoires actuels.  

L’ED LLSH s’appuie sur un conseil conforme à l’arrêté de 2006, qui joue un rôle important non seulement de 
pilotage mais aussi de gestion. Les onze directeurs et directrices de laboratoires y sont représentés. Les élus doctorants y 
sont très présents et investis, participant à l’ensemble de ses activités y compris au jury réuni annuellement pour 
l’attribution des contrats doctoraux. On peut simplement regretter l’absence d’une personnalité académique étrangère. 
L’équipe de direction, composée d’une directrice et d’une directrice adjointe, est fortement engagée dans la gestion 
globale de l’ED. On peut cependant noter l’absence d’un bureau, ce qui laisse la gestion quotidienne au seul conseil, 
risquant ainsi de limiter l’affirmation du rôle et des missions de l’école doctorale face aux laboratoires.  

Le personnel administratif mériterait d’être étoffé pour assurer pleinement les missions de l’ED. Si les locaux 
attribués à l’ED sont satisfaisants pour son administration, on peut regretter le manque de locaux destinés aux 
doctorants, qui en expriment le besoin. La communication, à travers un site Web bien conçu et aisé à utiliser et les 
fonctionnalités de la plateforme ADUM (Accès doctorat unique et mutualisé), est excellente.  

L’ED dispose de la charte des thèses commune au site et conçue par le collège doctoral.  

Le parcours en master et la qualité des résultats sont les critères dominants pour l’admission des candidats en 
doctorat ; le choix des sujets relève du doctorant lui-même dans le cadre d’une validation par le directeur de thèse et 
l’unité de recherche. Une procédure clairement établie permet de gérer les candidatures qui n’entrent pas dans ce cadre 
(absence de master recherche ou de mention bien). La procédure concernant les contrats doctoraux implique le conseil 
de l’ED constitué en jury et l’audition des candidats retenus parmi ceux présentés par les unités de recherche. En ce qui 
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concerne les auditions pour l’attribution des allocations régionales, dont le calendrier est différent, l’ED n’intervient que 
par la présence d’un représentant (généralement la directrice ou la directrice adjointe) au sein des jurys 
fondamentalement composés par les unités de recherche concernées. 

L’ED LLSH présente une politique internationale affirmée à travers un nombre important de cotutelles (et de 
codirections pour les pays où les cotutelles sont difficiles à mettre en place), un nombre significatif de doctorants 
étrangers, des échanges avec des universités étrangères, des bourses de mobilité, un bon accueil de doctorants étrangers 
grâce à un dispositif régional. Les recommandations faites par la précédente évaluation AERES sur ce point ont donc été 
efficacement suivies. 
 

● Encadrement et formation 

Le taux moyen d’encadrement est tout à fait acceptable (autour de trois doctorants par HDR), mais il masque de 
grandes disparités : quelques professeurs d’université encadrent encore un nombre trop élevé de thèses (en 2013-2014, 3 
encadrants sur 102 ont un nombre de doctorants supérieur à 10), ce dont l’ED se préoccupe. La diminution du nombre de 
soutenances en 2013/2014 (28 contre 51 en 2011/12 et 44 en 2012/13) est sensible et suggère la fragilité des résultats en 
terme d’abandons (dont le nombre est élevé : 20 en 2011/2012, 28 en 2012/2013, 24 en 2013/2014) et de durée des 
thèses (dont la moyenne a légèrement augmenté en cours de contrat : 5,5 ans en 2013/2014 contre 5,3 ans en 
2010/2011).  

Le suivi des doctorants reste très individualisé et centré sur le directeur de thèse qui doit remplir une fiche de 
suivi annuel. Le conseil a voté la mise en place d’un comité de suivi qui se réunirait une seule fois au bout de deux ans.  
Si un tel comité doit permettre de rendre plus collectif le suivi des doctorants, il ne s’agit que d’un premier pas dont les 
effets risquent d’être réduits du fait de l’indétermination actuelle de sa composition et de la limitation de son 
intervention à la fin de la 2ème année du parcours doctoral, qui pourrait ne pas être adaptée aux thèses, nombreuses, 
effectuées à temps partiel par des étudiants salariés. 

Des efforts ont été consacrés pour diversifier les sources de financement des thèses dans un domaine où le nombre 
de contrats doctoraux reste faible. Un nombre important de doctorants sont des salariés, ne pouvant de facto pas 
consacrer tout leur temps de travail à leur thèse. Le taux de non financement est en diminution (de 50 à 26,4 % pour les 
primo-inscrits entre 2009-2010 et 2013-2014) et un seuil minimal de ressources a été imposé pour l’inscription en thèse, 
au niveau du Revenu de Solidarité Active (RSA). Au-delà des difficultés d’appréciation et de vérification, on peut se 
demander si le RSA est suffisant pour réaliser une thèse dans des conditions acceptables et ne pas risquer d’entraîner 
l’abandon. 

L’offre de formation est excellente et diversifiée, associant la formation scientifique disciplinaire (cycle de 
conférences et séminaires), la formation scientifique transversale assurée par l’ED mais pour laquelle le collège doctoral 
de la ComUE va jouer un rôle dominant dans l’avenir, et les formations à l’insertion professionnelle assurées pour 
l’essentiel par l’UGA. Elle propose un affichage de blocs thématiques sous le nom de « labels » liés à des domaines 
professionnels. Les doctorants doivent suivre un minimum de 120 h forfaitaires dont 40 h dans le domaine de l’insertion 
professionnelle. Ces formations sont appréciées des doctorants qui soulignent toutefois les contraintes du label 
« Recherche et enseignement supérieur » auquel ne peuvent pas accéder ceux n’ayant pas de charge significative de 
cours.  

Les unités de recherche sont fortement impliquées dans la formation, en particulier à travers une logique de 
mutualisation et d’ouverture de leurs séminaires aux doctorants d’autres unités de recherches. Elles organisent des 
journées d’études avec le soutien de l’ED, ce que ne fait pas encore l’école en tant que telle, mais il convient de 
souligner que le projet propose de développer ce type d’activité au niveau de l’ED et non plus seulement à celui des 
unités de recherche.  

Suivant en cela les recommandations de la précédente évaluation, les publications des doctorants ont augmenté : 
la proportion de publiants recensés par les unités de recherche parmi les jeunes docteurs est passée de 44,7 % pour les 
diplômés de 2010 à 78,5 % pour ceux de 2013. 

Les étudiants issus de masters de l’Université Stendhal représentent entre 37 % et 49 % des doctorants, ce qui 
traduit une forte attractivité de l’école doctorale pour le reste des effectifs, aussi bien auprès de candidats français 
extérieurs à l’académie que de candidats étrangers (en 2013/2014, les doctorants étrangers représentent plus de 40 % du 
total des doctorants).  
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● Suivi et insertion 

Le dispositif de suivi de l’insertion des doctorants a été mis en place au niveau du collège doctoral et les taux de 
réponse sont bons pour l’ED (96 % pour les docteurs de 2009, 86 % pour ceux de 2010) LLSH. La lecture des données 
indique que le taux d’insertion des diplômés de l’ED dans l’enseignement supérieur et la recherche, qui représente un 
peu moins d’un quart des répondants, est en diminution. La majorité des insertions se fait dans le secteur public autre 
que la recherche et l’enseignement supérieur.  

Pour tenir compte de ces résultats, l’ED souhaite favoriser les insertions hors recherche et enseignement 
supérieur, sans que le dispositif pour y parvenir soit précisé. Un travail sur le projet professionnel des doctorants serait 
souhaitable.  
 

Appréciation globale : 
L’ED Langues, Littératures et Sciences Humaines a présenté son bilan dans un dossier clair et complet, bien 

structuré, montrant ainsi le sérieux et l’engagement de la direction. Le projet est en revanche succinct et manque de 
réelles perspectives au-delà des mesures proposées.

L’ED LLSH a de forts atouts en matière de fonctionnement, de communication, d’adossement scientifique.  
Le périmètre de l’ED est cohérent et s’appuie sur des unités de recherche dont plusieurs sont en cours de regroupement, 
ce qui aidera à l’équilibre entre unités de recherche et à la lisibilité de l’offre. A la suite des recommandations de la 
précédente évaluation, un effort a été fait pour développer l’ouverture à l’international. Il reste à l’ED à mieux affirmer 
son identité face aux unités de recherche et à compléter son organisation en se dotant notamment d’un bureau.  
La formation proposée est diversifiée et cohérente. En particulier pour l’insertion professionnelle, elle s’appuie sur les 
dispositifs proposés par le collège doctoral de la ComUe. 

Le projet qui mériterait d’être développé indique la mise en place de journées d’études propres à l’ED et 
transversales aux unités de recherche, ce qui manque dans le bilan actuel. Si le taux d’encadrement est satisfaisant, le 
nombre d’abandons et la baisse du nombre de soutenances témoignent du besoin d’un suivi plus collectif des thèses et 
des conditions d’entrée en doctorat. L’attractivité nationale et internationale est bonne. Le dispositif de suivi de 
l’insertion est tout à fait satisfaisant et invite l’ED à s’interroger sur le développement de carrières des docteurs hors de 
l’enseignement supérieur et la recherche.  
 

Points forts : 
 

● Communication claire et accessible, en particulier à travers son site web. 

● Conseil dans son ensemble très actif et fortement engagé dans la gestion de l’ED. Les élus doctorants y 
jouent un rôle important. 

● Equipe de direction très investie. 

● Formations proposées riches et diversifiées, constituant une offre cohérente. 

● ED qui s’inscrit pleinement dans le site grenoblois et profite des synergies développées dans le cadre de la 
ComUe de son collège doctoral. L’ED bénéficie également du soutien de l’Université Stendhal et de la 
Région. 

● Equipes de recherche fortement impliquées dans la vie de l’école. 

● Nombre de publiants en augmentation significative. 
 

Points faibles : 

● Taux de soutenance en diminution, à un niveau assez bas, et nombreux abandons. 

● Absence de bureau et une direction qui semble trop dépendante des équipes de recherche. 

● Personnel administratif et locaux insuffisamment adaptés à l’activité et aux effectifs de l’ED. 
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● Manque de suivi collectif des doctorants. 

● Projet qui reste vague et très succinct et se présente comme une série de mesures, souvent utiles ou 
opportunes, mais sans véritable vision d’ensemble et mobilisatrice. 

 

 

Recommandations pour l’établissement 
 

L’école doctorale LLSH gagnerait à davantage s’affirmer face aux unités de recherche et à développer une 
véritable politique doctorale de façon à la fois collaborative et distincte de ces unités. En ce sens, le comité HCERES 
propose la mise en place un bureau qui, sous l’impulsion du conseil, assurerait la gestion de l’ED et serait une force de 
proposition pour les mesures à valider en conseil. Elle devrait également s’affirmer par des procédures de suivi dont elle 
serait maîtresse d’œuvre. Pour assurer un bon fonctionnement de l’ED, il conviendrait de renforcer l’équipe 
administrative par des personnels suffisamment qualifiés et de la doter de locaux destinés aux doctorants.  

L’ED devrait par ailleurs poursuivre les incitations à la publication et à l’internationalisation qui donnent déjà des 
résultats très satisfaisants. Il conviendrait aussi de renforcer le suivi collectif des thèses au-delà de la réunion au bout de 
deux ans d’un comité de suivi, sur la composition duquel l’ED pourrait intervenir et dont les réunions pourraient être plus 
régulières. L’organisation de journées scientifiques interdisciplinaires par l’ED dans une logique de formation doctorale, 
telle que le prévoit le projet, devrait être soutenue. Il conviendrait de s’appuyer sur le collège doctoral pour instaurer 
une évaluation des compétences acquises par les doctorants qui ne se confonde pas avec le bilan des formations.  

Il conviendrait de prendre le temps de définir un projet propre à l’école doctorale, plus précis et centré sur la 
lutte contre les abandons, la faiblesse du nombre des soutenances et le développement d’un suivi collectif. Ce projet 
devrait tenir compte de la fusion des trois universités et dans le cadre du développement à venir du collège doctoral de 
la ComUE Université Grenoble Alpes.  
 



 
 

 

Observations de l’établissement 
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